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ASSEMBLEE GENERALE.
 

L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT TREIZE

Le Neuf avril

A 20 Heures

Les Associés de la société “MAISON MOURAT", Société à

Responsabilité au capital de 60.000 Francs, dont le siège social

est à MAREUIL SUR LAY (85320), “la Ferme des Ardillers", route de

la Roche sur Yon, immatriculée au Registre du Commerce et des

Sociétés de LA ROCHE SUR YON sous le numéro 319 138 467.

Se sont réunis au siège social sur convocation de la

Gérance.

La séance est ouverte sous la Présidence de Monsieur Jean

MOURAT, Gérant, propriétaire de 100 parts sociales.

Le Président constate que sont présents à la réunion :

- Mademoiselle Ophélia MOURAT, propriétaire de 50 parts

sociales.

- Madame Anne-Marie BUTON, épouse de Monsieur Jean

MOURAT , agissant au nom et pour le compte de son fils

mineur Monsieur Jérémie MOURAT, propriétaire de 50 parts

sociales.

NOMBRE DE PARTS REPRESENTEES  (UNANIMITE): 200 parts

Le nombre d'associés requis pour la validité des
délibérations étant atteint, l'Assemblée peut valablement

délibérer.

Puis il rappelle que l'ordre du jour est ie suivant :

ORDRE DU JOUR

Augmentation du capital social de la Société à SIX CENT

MILLE FRANCS par l'élévation de la valeur nominale des 200 parts

existantes de 300 Frs à Frs par voie d'incorporation directe

au capital de la somme de 540.000 francs prélevée sur les

réserves facultatives.

Lecture est donnée du rapport de la gérance.

Enfin, la discussion est ouverte et diverses observations et

explications sont échangées.ET, la parole n'étant plus demandée,

la résolution suivante est mise aux voix et adoptée à

l'unanimité.
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PREMIERE RESOLUTION - AUGMENTATION DE CAPITAL

L'Assemblée générale, connaissance prise du rapport du

gérant, décide une augmentation de capital de 540.000 francs par

incorporation des réserves à concurrence de :
- 270.000 FRS FRS pour Mr MOURAT Jean,
- 135.000 FRS pour Melle MOURAT Ophélia,
- 135.000 Frs pour Mr MOURAT Jérémie.

La valeur nominale des parts est donc portée de:

300 Frs à 3.000frs.

Et suite à cette augmentation de capital, les associés

seront propriétaires, savoir :

Monsieur Jean MOURAT :
100 parts de Frs représentant un capital de : 300.000 F
Mademoiselle Ophélia MOURAT :

50 parts de Frs représentant un capital de: 150.000 F

Monsieur Jérémie MOURAT :

50 parts de Frs représentant un capital de: 150.000 F

Le nouveau capital social étant porté à SIX CENT MILLE

FRANCS (600.000 Frs).

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à

Heures.

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent

procès-verbal signé par les associés.

Tous pouvoirs sont donnés à Mr Jean MOURAT.

suivent les signatures :

Mr Jean MOURAT Melle Ophélia MOURAT Mme MOURAT-BUTON

Vient la mention : enregistré à LUCON? le 5 mai 1993, volume 393,
folio 46, bordereau 136, n° t, reçu : 16.200 Frs, signé le
receveur/

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME A

L'ORIGINAL

le 15 juin 1993
signé : le gérant
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CONFORMITE
Souscrite en application de l'article 6 de la loi

du 24 Juillet 1966 sur les sociétés commerciales
 

Concernant la société:
"MAISON MOURAT"

Société à Responsabilité Limitée au Capital de 60.000 francs, dont le siège social
est à MAREUIL SUR LAY-DISSAIS (Vendée), route de la Roche sur Yon, "la
Ferme des Ardiilers"
 

Le soussigné:

Monsieur Jean Michel Roger MOURAT, demeurant à MAREUIL SUR
LAY-DISSAIS (Vendée), route de la Roche sur Yon,

Agissant en qualité de seul gérant de la société "MAISON MOURAT",
société à responsabilité limitée au capital de 60.000 francs, dont le siège est à
MAREUIL SUR LAY-DISSAIS (Vendée), "la Ferme des Ardillers", route de la
Roche sur Yon, immatriculée au RCS DE LA ROCHE SUR YON sousle n°319

138 467.

Fait les déclarations suivantes, en application de l'article 6 de la loi n°66-
537 du 24 juillet 1966.

I — Des termes de décision collective des associés en date du 9 avril 1993,

enregistré à LUCON, le 5 mai 1993, volume 393, folio 46, bordereau 136, n°1,

Il résulte que le capital social a été porté de 60.000 Frs à 600.000 Frs par
voie d'élévation des parts existantes portée ainsi de 300 Frs à 3.000 Frs.

IT — Cette augmentation de capital a été réalisée par voie d'incorporation

directe au capital de la somme de 540.000 frs prélevée sur les réserves
facultatives.

IT - L'insertion légale prescrite par l'artcle 287 du décret sur les sociétés
commerciales a été accomplie le 4 juin 1993 dans le journal d'annonces légales
"VENDEE SEMAINE".

IV -— L'article 7 des statuts a été modifié en conséquence.
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Comme conséquence des déclarations qui précèdent, le soussigné ès-
qualités affirme sous sa responsabilité que notamment les parts sociales formant

le nouveau capital social sont entièrement souscrites et intégralementlibérées.

FAIT EN TROIS EXEMPLAIRES
À MAREUIL SUR LAY-DISSAIS
Le 15 juin 1993.
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PARDEVANT Maître Bernard CHAIGNEAU, Notaire à LA

MOTHE-.ACHARD (Vendée), sousaigne.

& … ONT COMPARU -
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1° - Monsieur Roger Auguste Louis Henri MOURAT, com-

merçcant, époux de Madame Renée Marie Félicin Augusta MORNET,

demeurant aux SABLES-D'OLONNE (Vendée), 47 rue Delvault.

. : Né aux SABLES-D'OLONNE, ie quinze août mil neuf

Ù cent vingt-deux.
Marié en premières noces, avec Madame MORNET, à

la mairie des SABLES-D'OLONNE, le dix-sept septembre

mil neuf cent quarante-8ixe

Soumis au régime de la communauté légale de biens

TT meubles et acquêts, régi par les anciens articles

= AlOO et suivants du Code Civil, à defaut de contrat

: L | ‘de mariage préalable à leur union.

Lequel régime n'a subi aucune modification con-

ventionnelle ou judiciaire depuis, ainsi déclaré.

- DE PREMIERE PART -

2e « Monsieur Jean Michel Roger MOURAT, oenologue,

époux de Madame Anne-Marie --------------= BUTON,

a demeurant aux SABLES-D'OLONNE "La Chaume", 143 Chemin des

oReE Gun ge Branches.

_ Ganrrus Né aux SABLES-D'OLONNE, le vingt-six mars mil neu

Àe J'auntû 4993 cent quarante-neuf.

de GR can Marié en premières noces, avec Madame BUTON, à

la mairie des SABLES-D'OLONNE, le vingt-neuf août

mil neuf cent soixante-dix.

Soumis au régime de la communauté de biens

réduite aux acquêts, régi par les nouveaux articles

1400 et suivants du Code Civil, à defaut de contrat

de mariage préalable à leur union.

Lequel régime n'a subi aucune modification con-

ventionnelle ou judiciaire depuis, ainsi déclarée
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‘ - DE SECONDE PART -

3 Et Monsieur Thierry Alain Claude MOURAT, Agent

Commercial, demeurant aux SABLES-D'OLONNE, 17 rue Delvault,

célibataire majeur. _

Né aux SABLEB-D'OLONNE, le vingt-neuf octobre

mil neuf cent cinquante-huit.

- DE TROISIEME PART=
ES
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LESQUELS Ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société à
Responsabilité Limité, qu'ils ont convenu de constituer entre. eux

e
n
—

"STATUTS
2

. FSSE=SSS2SSSS<S

£ TITRE I

£ FORME=Q9JET-DENOMINATION_-SIEGE-DUREE .

Article 1 - Forme
 

- [1 est formé entre les propriétaires des parts ci-après

‘éréées et de celles qui pourraient l'être par la suite, une

Société à Responsabilité Limitée, régie par les lois en viqueur,

“Fatamment par la loi N° 66-537 du 24 Juillet 1964 et par les
>

présents statuts.

Article 2 - Obiret

La Socisté a pour objet :

La vinification et Le négoce de vins.

- La participation directe au indirecte de. la Société dans

toutes opérations commerciales, financières ou immobilières

pouvant se rattacher à l'objet social, natamment par vaie

de création de société nouvelle, civile ou commerciale,

d'achat ou de vente de titres ou droits sociaux, de fusion,

d'alliance de Société en participation qu autrement ;

- Et généralement, toutes opérations commerciales, financière:

civiles, imobilières ou immobilières, pouvant se rattacher

directement au indirectement aux activités spécifiées ou à

tous autres abjets similaires ou connexes,

Acticle 3 - Dénomination

La dénomination de la Socèété, est :

S.A.R.L. MAISON MOURAT".

Dans tous les actes, factures, publications officielles,

émanant de la Saciété et destinés aux tiers, la dénomination

socia it toujours être précédée au suivie immédiatement et

ec mots "Société à Responsabilité Limitée", qu des

.R.L.", et de l'énonciatian du montant du capital

usdu lieu, et du numéro d'immatriculatian de
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Article 4 - Siège

eo * Le siègu social est fixé à MAREUIL SUR LAY DISSAIS (Vendée)

"La Ferme des Ardillers® route de la ROCHE SUR YON.

11
+

1 .Ï1 pourra être transféré en tout autre endroit de la même

commune sur simple décision de la gérance, et partout ailleurs en

vértu d'une décision extracrdinaire des associés. La gérance peut:

créer des établissements secondaires partout qu elle le juge utile.

+, À

Article S - Durée
no

* La durée. de la Société est fixée à CINQUANTE années à

compter de son immatriculation au Registre du Commerce, sauf les

cas de prorogationou dissolution anticipée prévus aux présents

statuts.

TITRE II

EE
‘
#
4

il

APPORT —CAPITALSOCIAL=PARTSSOCIALES
= DESRSRDDOREDe eeeede SOAegee mb

Article 6 = Acoorts

Les comparants font apport à la présente Societe des soures en nu-

méraire ci-après, Savoir .:

- 1° Monsieur Roger MOURAT, la somme de DIX MILLE DEUX CENTS

 

ANCS , ci 0000mnnn 10.290,00 Fe

- 2* Monsieur Jean MOURAT, la sonne da QUATRE MILLE
HUIT CENTS FRANCS, CL sososvesensmsssessesssesessse b,800,00 Fe

"+ 35° Nonsieur Thierry MOURAT, la sonce de CINQ
MILLE FRANCS CRÉESIL EIRE LILI LILI L IL IL LELLELLEZE) 5000 ,00 r,

Soit ensemble, la sonne de : VINCGT MILLE FRANCS, ci e0.000,00 Fr.
ZSz==32==22=-3

Cette somme de :VINGT MILLE FRANCS a été déposée le trois

juin mil neuf cent quatre-vingt à la Banque SOCIETE

GENERALE, Bureau des SABLES-D'OLONNE (Vendée) =—……… , Sur un compte auve:

au nom de la Société en formation, sous le numéro 38000036.

Elle ne pourra en être retirée par la gérance qu'après

l'immatriculation de La Société au Registre du Commerce de LA ROCHE

SUR YON, sur présentation d'un certificat du Secrétaire-Greffier,

attestant l'exécution de cette formalité.
Fu
;

Article 7 - Caoital'Social - Parts sociales

Nouvelle mention à compter du 9 avril 1993

Le capital social, primitivement fixé à 1a somme de 60.000 francs a été porté à la somme de 600.000 Frs

aux termes d'une décision collective des associés en date du 9 avril 1993, par voie d'incorporation

directe au capital de la somme de 540.000 Francs prélevée sur les réserves facultatives. IL est divisé

en 200 parts sociales de 3.000 Frs chacune, entièrement libérées, numérotées de 1 à 200 et attribuées aux

associés en proportion de leurs apports restecptifs savoir :

ESOT Je fn ze
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- à Monsieur Jean MOURAT, 100 parts de 3.000 Frs chacune, numérotées de

 

1 à 100, PARTS CAPITAL

Ci... ses sssssessseesssssss se 100

représentant un capital de .......... 300.000 F

- à Mademoiselle Ophélia MOURAT, 50 parts de
3.000 Frs chacune, numérotées de 101 à 150,
Closerseems esusssss 50

représentant un capital de ............. 150.000 F

- à Mr Jérémie MOURAT, 50 parts de
3.000 Frs chacune, numérotées de 151

à 200,

Ci...........Bosssossssessssesssssss ses 50

Représentant un capital de .............. 150.000 F

TOTAL .......essreseereseseereseeseee 200
représentant ùn capital social de ......................... 600.000 Frs

 

 

 

 

 

pare-

HT s D



SF."
1x.
Le

D
aen

7
5
7

LS
ev

La

{Tr

| C2
_ LC 2

+ *
x

* =

Ni > 14
_—_..

+

ei

LE

LW-

Lu

1
FA

=> *
E —

i
a

“Correspon

“Le Les. soussignés déclarent expressément que toutes les
\

parts représentant le capital social leur appartiennent, sont

réparties entre eux dans les nroportions indiquées ci-dessus,

dant à leurs droits respectifs et sant toutes entièrement
f

libérées.

Article 8 - Augmentation ou réduction du capital

Regroupement des parts

C
I
A
R
U

ké 1 - Le capital social peut étre augmenté en une ou

niusieurs fois par une décision coilective extraordinaire des

associés, prise dans les termes de l'article 20, $ 6, en repré-

séntation d'apports en nature ou en numéraire où par Capitalisa-

tion de tout ou partie des bénéfices ou des réserves. Ces augmen-

tdtions de capital sont réalisées peac création de parts sociales

nduvelles, ordinaires au priviligiées, ou par élévation corrélative

dé montant nominal des parts existantes en cas de capitelisation

de bénéfices ou de réserves.
+3

4

La décision collective portant augmentation du capital

pär apport nouveau peut exiger une prime dont elle fixe le montant

et l'affectation. ,

Toute personne entrant dans la société à l'occasion d'une

augmentation du capital et qui serait soumise à agrément comme

cessionnaire de parts sociales en vertu de l'article 1Q doit être

agréée dans les conditions fixées audit article.

Les parts sociales, qui ne peuvent en aucun cas faire

l'objet d'une souscription publique, doivent être entièrement

libérées et toutes réparties lors de leur création.

| £n cas d'auymentation de capital par apport d'espèces,

les fonds provenant de la libération des parts sociales sont déposé

par la gérance, dans les huit jours de leur réception, à la Caisse

des Dépôts et Consignations, chez un notaire ou dans une banque ;

mention de la libération des parts et du dépôt des fonds est portée

dans le procès-verbal ou l'acte constatant cette opération.

En cas d'apports en nature, il est procédé à leur évalua-

tion au vu d'un rapport annexé à l'acte d'apport, établi sous sa

responsabilité par un Commissaire choisi parmi les Commissaires aux

Comptes inscrits ou les Experts auprès des Cours et Tribunaux. Le

Commissaire est nômmé à la demandede la gérance par ordannance du

Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête.

2 - Le capital social peut également être réduit en vertu

d'une décision de l'Assemblée des assnciés statuant dans les condi-

tionsques poui la modification des statuts, pour quelque cause
= : . .

et-:dé-quelque manière que ce soit, notamment au moyen d'un rembour-
. "+ _ .

Ve + nlRE mr . La +

.sehentauxsssociés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du

“montant-naminal ou du nombre de parts, le tout dans les limites
OMSdi

ar 1
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‘’M'égalité des. associés.
.J

a

En aucun cas la réduction ne peut porter atteinte 4..

Le projet de réduction de capital est communiqué aux

Commissaires aux Comptes, s'il en existe, quarante cinq jours au

"moins avant la date de réunion de l'Assemblée des associés appelée

"+7 à statuer sur ce projet.
Li

4

*

1 Les Commissaires font connaître à l'Assemblée leur appré-

ciation sur les causes et conditions de la réduction.

£ Si la réduction de capital n'est pas motivée par des

pertes, les créanciers dont la créance est antérieure-à la date _

de dépôt au Greffe du procès-verbal de délibération approuvant

le projet de réduction, peuvent, dans le délai d'un mois à compter

de ce dépôt, former opposition à la réduction. Cette opposition

eat signifiée à la société par acte extrajudiciaire et portée devan

ïe Tribunal de Commerce qui la rejette ou ordonne, soit le rembour-

sement des créances, soit la constitution de garanties, si la socié

en offre et si elles sont jugées suffisantes. Les opérations de

réduction ne peuvent commencer pendant le délai c'oppasition,

Nonobstant l'interdiction paur la société d'acheter ses

propres parts,l'Assemblée, qui a décidé uns réduction du capital

non motivée par des pertes, peut autoriser la gérance à acheter un

nombre déterminé de parts sociales pour les annuler. Cet achat doit

Btre réalisé dans le délai de trois mois à compter de l'expiration

du délai d'opposition prévu à l'alinéa ci-dessus. Il emcorcte annu-

lation desdites parts.

La réduction de capital à un montant inférieur au minimum

légal doit &tre suivie, dans le délai d'un an, d'une augmentation

ayant pour effet de le porter au moins à ce minimum, à mans que,

dans le même délai, la société n'ait été transformée en société

d'une forme ne lui imposant pas la même obligation. À défaut, tout

intéressé peut demander au Tribunal de Commerce la dissolution de

la société deux mois après avoir mis la gérance en demeure, par act

extrajudiciaire, de régulariser la gituation. L'action est éteinte

lorsque cette cause de dissolution a cessé d'exister le jour aù Île

Tribunal statue sur le fond en première instance.

3 - Toute augmentation de capital par attribution de part

gratuites peut toujours être réalisée nonobstant l'existence de

rompus, Les associés disposant d'un‘nombre insuffisant de droits

d'attribution pour obtenir la délivrance d'une part nouvelle devant

faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de

droits nécessaires. Il en sera de même en cas de réduction de capi-

tal par réduction du nombre de parts.
-

Une décision collective extraordinaire, prise dans les

termes de l'article 20, $ 6, peut encore imposer le regroupement

des parts sociales en parts d'un nominal plus élevé ou leur divisic

‘en parts d'un nominal plus faible, sous réserve du respect de la

liées es) CED FE A5 +; M ù DAaEe
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valeurgomihale minimum fixée par la loi ou les règl
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Cas (egässociés sont tenus de céder ou d'acheter les parts néces-
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aires à Ælattribution d'un nombre entier de parts au nouveau nomir
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Ua j -'Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées

“par des titres négociables, nominatifs ou au parteur.
#*+

Fe Le titre de chaque associé résulte seulement des présentsFe
X.

«statuts, des actes ultérieurs qui pourraient modifier le capital

gocial et des cessions qui seraient réqulièrement consenties.

| Les statuts résultant d'un acte sous signatures privées,

um exemplaire établi sur papier libre doit être remis à chaque assa-

cié, sans préjudice .des dispositions de l'article 21, $ 4..
)
#
4 ce

4 ‘2 => Chaque part sociale confère à son propriétaire un -

droit égal dans les bénéfices de la société et dans tout.l'actif

social. lle donne droit à une voix dans tous les votes et délibé-

rations.

3 Sous réserve des dispositions de l'article 40 de la loi

u 24 juillet 1966 rendant les associés solidairement responsables

vis-à-vis des tiers, pendant cinq ans, de Ja valeur attribuée aux

apports en nature, les associés ne supportent les pertes que jusqu'i

concurrence de leurs apports ; au-delà, tout appel de fonds est in-

terdit,

Les droits et obligations attachés à chaque part la suive:

dans quelque main qu'eile passe. La propriété d'une part emporte

de plein drait adhésion aux présents statuts et aux décisions prise:

par la collectivité des associés.

Les héritiers et créanciers d'un associé, ne peuvent, sau:

quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur

les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manie.

dans les actes de son administration. Îls doivent, paur l'exercice

de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déci-

sions collectives des associés.

3 - Chaque part est indivisible à l'égard de la société.

Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représen-

ter auprès de la Société par un mandataire commun pris entre eux ou

en dehors d'eux ; à défaut d'entente, il sera pourvu par ordonnance

du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé, à la dési-

gnation de ce mandataire, à la demande de l'indivisaire le plus

diligent,

Pendant la durée de l'indivision, pour le calcul de la

majorité en nombre requise pour l'agrément de nouveaux associés,

chaque indivisaire ayant la qualité d'associé compte cependant indi-

viduellement. L'indivisaire, par ailleurs propriétaire divis des

parts sociales lui conférant la qualité d'associé indépendamment

de ses droits dans l'indivision, ne peut être compté deux fais.

RÉSEAUER cas de démembrement de la propriété et à défaut d'en-

Ç convention contraire dûment notifiée à la société, l'u-
>

Seprésente valablement les parts démembrées pour l'exer-

droits sociaux. Cependant, le nombre des nu-propriétai

> EU pris en considération pour le calcul de la m® jorité de

Raiprsqu'elle est exigée. |

Te 7 AT si" K page.

 

   

 

  

   



Les

S
R
E

N
F
,

t
i
l
,

Article 10 - Transmission des parts

4 Z Transmission entre vifs

La transmission -des parts s'opère par un acte authentique

“- ou sous signatures privées. Pour étre opposable à la Société, elle

doit lui &8tre signifiée ou acceptée par elle dans un acte notarié,

conformément à l'article 1690 du Code Civil ; elle n'est opposable
aux tiers qu'après l'accomplissement de ces formalités et, en autre

aprèspublicité au Registre du Commerce.

| Les parts-se transmettent. librement, à titre gratuit ou

onéreux, entre associés, entre ascendants et descendants, et entre

conjoints, sous réserve des restrictions de la loi civile à la libe

té de disposer entre époux.

‘Elles ne peuvent Être transmises, à quelque titre que ce

sSpit, à des tiers étrangers à la société qu'avec le consentement de

la majorité des associés représentant au mains les trois quarts du

capital, cette majorité étant en outre déterminée compte tenu de le

pèrsonne ét des parts de l'associé cédant.

Le projet de cession est notifié à la société et à chacur

des associés par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée

avec demande d'avis de réception, indiquant les nom, prénoms, profe

gion, domicile et nationalité du cessionnaire proposé ou, s'il s'ac

d'une personne morale, sa dénomination, sa forme, son capital et s:

siège sacial, ainsi que le nombre de parts dont la cession est sou-

mise à agrement.

Dans le délai de huit jours de la notification qui lui

a été faite, la gérance dait convoquer l'Assemblée des associés

pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales,

ou consulter les associés par écrit sur ledit projet. La décision

de la société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la gé-

rance au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de ré-

ception. °

Si la société n'a pas fait connaître Sa décision dans

le délai de trois mois à compter de ia dernière des notifications

prévues au dernier alinéa ci-dessus, le consentement à la cession

est réputé acquis.

Si la société a refusé de consentir à la cessian,' le

cédant peut, dans les huit jours de la notification de refus qui

lui est faite, signifier par lettre recommandée avec demande d'avi.

de réception, qu'il renonce à son projet de cession.

A défaut de renonciation de sa part, les associés doiven

dans le délai de trois mois à compter du refus d'agrément, acquéri

au fai acquérir les parts à un prix fixé à dire d'expert dans le

HEprévues à l'article 1668, alinéa 3, du Code Civil. Ce

A deéérèis mais peut &tre prolongé une srule fois à la demande

Ar décision du Président du Tribunal de Commerce sta-

uête. Le prix sera payé comptant sauf convention €on-

ur ot RN CPFE
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À Si le cédant y consent, la société peut également, dans

— le même délai, racheter les parts au prix déterminé dans les can-

‘ditians ci-dessus, en réduisant corrélativement son capital du

x" g'montant de leur valeur nominale. Un délai de paiement qui ne sau-

rait excéder deux ans, peut, dans Ce Cas, Sur justification, être

*2 accordé à la société par ordonnance de référé rendue par le Pré-

sident du Tribunal de Commerce. Les sommes dues portent intérêt

au taux légal en matière commerciale.

Pour assurer l'exécution del'une ou .'autre des solu-

{ons ci-dessus, toutes dispositions sont prises à l'initiative

de la gérance qui doit informer et consulter les associés sur ces

golutions et leur possibilité. A cet effet, elle doit notamment,

salliciter l'accord du cédant sur un éventuel rachat par la société

centraliser les demandes d'achat émanant des associés, et les ré-

duire éventuellement en proportion des droits de chacun d'eux dans
: le capital, si leur total excède le nombre de parts cédées.

ñ
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LU Si, à l'expiration du délai imparti et éventuellement

piorogé, aucune des solutions prévues ci-dessus n'est intervenue,

l'associé seut réaliser la cession initialement projetée, si

toutefois, il détient ses parts sociales depuis au mains deux ans

ou s'il en a feçu la propriété par succession, liquidation de

communauté de biens entre époux, où donation de son conjoint, d'un

ascendant ou descendant :; si aucune de ces conditions n'est remplie

la cession projetée ne peut être réalisée et l'associé reste pro-
18 p P

priétaire de ses parts.
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Dans tous les cas où les parts sont acquises par les

associés ou les tiers désignés par eux, notification est faite

au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception

adressée huit jours à l'avance, de signer l'acte de cession. 5'il

refuse, la mutation sera régularisée d'office par la gérance ou le

représentant de la société spécialement habilité à cet effet, qui

signera en ses lieu et place l'acte de cession. À cet acte, qui

relatera la procédure suivie, seront annexées toutes pièces jus-

tificatives. k

Lorsque le cessionnaire doit ètre agréé, la procédure

ci-dessus s'applique même aux adjudications publiques volontaires

ou forcées. L'adjudicataire doit en conséquence notifier le résuit:

de l'adjudication dans les conditions imparties, comme s'il s'agis-

sait d'un projet de cession.

Toutefois,si les parts sont vendues, selon les dispositi:

de l'article 2078, alinéa 1° du Code Civil, en exécution d'un ran-

tissement ayant reçu le consentement de la société, le cessionnair:

se trouve de plein droit agréé comme nouvel associé, à moins que li:

société ne préfère, après la cession, rachetur sans délai les part:

en vue de réduire son capital. La collectivité des associés cait

être consultée par la gérance dès réception de la notification

adres&ée-par le cessionnaire à la société, afin’de statuer sur cet

po sibilité; le tout dans les formes, délai °t conditions prévus

pourtoute:décision extraordinaire emportant réduction du capital

ur su EN Te
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2 - Transmission par décès

En cas de décès d'un assacié, ses parts sociales sont

- librement transmises à ses héritiers ou ayants-droit qui ne sont

‘pas soumis à l'agrément des associés survivants. Pour l'exercice

de leurs droits d'associés, les héritiers au ayants-droit doivent

justifier de leur identité personnelle et de leurs qualités héré-

ditaires, la gérance pouvant toujours exiger la production d'ex-

péditions ou d'extraits de tous actes notariés établissant ces

qualités. Ils doivent enfin justifier de la désignation du manda-

taire commun chargé de les représenter pendant la durée de l'in-

division, ainsi qu'il est prévu à l'article 9, $ 3. . _
=.

.3 - Liquidation d'une communauté de biens entre époux

Les parts sociales se transmettent librement en cas de

Liquidation de communauté de biens entre époux, que cette liquida-

tPon intervienne de leur vivant ou au décès de l'un d'eux.

Amticle 11 - Décès - Incapacité - Faillite d'un associé

{ - Réunion de toutes les oarts en une seule main

Le décès, l'incapacité, la faillite ou la déconfiture

de l'un quelconque des associés, n'entraîne pas la dissolution de

la Société, mais si l'un de ces évènements se produit en a persons.

d'un gérant, il entraînera cessation de ses fonctions de gérant et

il sera procédé comme indiqué à l'article 16.

La réunion de toutes les parts en une seule main n'entrai:

pas non plus de plein droit la dissolution de 1a Saciété. Mais tout

intéressé pèut agir en justice pour qu'elle sait prononcée, Ss1i la

situation n'a pas été régularisée dans le délai d'un an.

Article 12 => Conventions entre la Société et ses associés ou gérant

1 - Sous. réserve des interdictions édictées au $ 2 et de

l'observation de la procédure décrite au $ 3 ci-après, les associés

peuvent contracter avec la Société.

Ils peuvent notamment, du consentement de la gérance,

laisser ou verser leurs fonds disponibles dans les caisses de la

Société en compte de dépôt ou compte-courant.

Les conditions d'intérêt et de fonctionnement de ces

comptes sont fixées d'accord entre la gérance et les titulaires.

Sauf cas particuliers à soumettre à la décision des associés, aux

conditions de majorité ordinaire, la gérance doit fixer les mêmes

conditions pour tous les assaciés. Elle doit taujours réserver

paur la Société le droit de libération anticipée.   

   

PERS ° . ; .

(GNESU. - À peine de nullité du contrat, ilest interdit aux

gssociés de contracter, sous quelque forme que ce soit,

S auprès de la Société, de se faire consentir par elle

\len compte-courant ou autrement, ainsi que de faire

zs les tiers.
a avaliser par elle leurs engagements enve

si DS ; 10 e.
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«7 | 3 - Les conventions intervenues entre la Société et l'un

de ses gérants ou associés font l'objet d'un rapport spécial de la

grance ou, s'il en existe un, du Commissaire aux Comptes, à

Assemblée Anncvelle.L

[1 est statué sur ce repport : le gérant ou l'associé

ntéressé ne peut prendre part au vote et leurs parts ne sont päs

ises en‘compte pour le calcul du quorum et de la majorité.
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Pour l'application de ces dispositions, la gérance avise

le Commissaire aux Comptes, s'il en existe un, des conventions in-

térvenues, dans le délai d'unmois à compter de leur conclusion.

‘55 Lorsque l'exécutian de conventions conclues au cours

d'exercices antérieurs a été poursuivie au COUuTS du dernier exex-

cice, le Commissaire aux Comptes est informé de cette situation dan

lé délai d'un mois à compter de la ciâture de l'exercice.

Le rapport du gérant ou du Commissaire contient l'énu-

mération des conventions soumises à approbation, le nom des gérants

ou associés intéressés, la nature et l'objet desdites conventions,

leurs modalités essentielles, notamment l'indication des prix ou

tarifs pratiqués, des ristaurnes et commissions consenties, des

délais de paiement accordés, des intérêts stipulés, des sûretés

conférées et, le cas échéant, toutes autres indications permettant

aux associés d'apprécier l'intérét qui s'attachait à la conclusion

des conventions analysées, l'importance des fournitures livrées ou

des prestations de service fournies ainsi que le montant des sommes

versées ou reçues au cours de l'exercice en exécution des conven-

tions conclues au cours des exercices antérieurs et poursuivies

depuis lors.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins

leurs effets, à charge pour Île gérant, et, g'il y a lieu, pour

l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidaire-

ment, selon le cas, les conséquences du contrat préjudiciables à

la Société.

Les actions en responsabilité se prescrivent par trois

ans à dater. de la convocation ou, si'elle a été dissimulée, de

sa révélation.

Les dispositions du présent article s'étendent aux
+ #-

* + - - LL

CONS passées avec uné Société dant un associé indéfiniment

de, 5 à #
+ + + # #

respansab e0,\Gérant, Administrateur, Directeur Général, Membre

jdÿ Déreétniré ou Membre du Conseil de Surveillance, est simulta-

ct À hrs ï
. » + » . # . * #

u associé de la Société à Responsauilité Limitée.

ACT.
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:| Article 13 - Nomination des gérants

DE

: La Société est administrée par un ou plusieurs gérants,
: personnes physiques, pris parmi les associés ou en dehors d'eux e:

:: nommés pour une durée limitée, ou non, dans les statuts ou par un
: acte postérieur à la majorité requise FOUT les décisions ordinaire

3 | La Saciété ne peut ce prévaloirà égard des tiers, de
ila nomination du ou des gérants, tant qu'elle n'a pas été réguliè-
2rement publiée.

Article 4 - Pouvoirs des qérants

Vis-à-vis des tiers, chacun des gérants est investi des
ipauvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom
de la Société, sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux. IL a
la signature sociale donnée par les mots, qui pourront être apposé
au moyen d'une griffe : "Pour la S.A.R.Le MOURAT"  mmmmmmm—
"Le Gérant, ou "l'un des gérants", ou "Les gérants" suivis de la
ou des signatures.

L'opposition formés par un gérant aux actes d'un autre
gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit
établi qu'ils en cnt eu connaissance.

Dans leurs rapports entre eux'et avec leurs co-associés
st à titre de mesure d'ordre intérieur, les gérants ont les pouvoi
nécessaires dont ils peuvent user ensemble ou séparément, sauf le
droit pour chacun de s'cppcser à toute opération avant qu'elle sai
conclue, pour faire toutes les opérations se rattachant à l'objet
sacial, dans l'intérêt de la Société.

Ces pouvoirs comprennent natamment ceux de : nommer et

révaquer les employés de la Société ; déterminer leurs traitements
salaires et greatifications fixes et proportionnels, recevoir et
payer toutes sammes ; souscrire, endosser, négocier et acquitter
tous effets de commerce ; effectuer tous achats et ventes de biens
mobiliers ; faire tous contrats, traités ou marchés, au comptant

ou à terme, concernant les opérations sociales ; effectuer tous
prêts crédits et avances : contracter tous emprunts par vaie d'ou-
-verture de crédits et savanceg ; contracter tous emprunts par vaie

d'ouverture de crédits en bançue ; recevoir tous prêts ou déoûts

érnanant des associés, conformément aux dispositions de l'article 1
de: statuts ; consentir tous cautionnements ;: se faire ouvrir tous

comptes en banque ou auprès de l'Administration des chèques postau
faire toutes opérations de dépôt, retrait, virement sur ces compte
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signer et'endosser tous chèques j; auius-pei LOUuS létisscs, Crans-

ferts et aliénations de fonds, créances et autres valeurs quel

conques appartenant à la société ; retirer toutes lettres à l'Ad-

ministration des postes ; consentir et résilier tous baux et loca-

tions ; faire toutes constructions et tous travaux ; suivre toutes

actions judiciaires ; représenter Ja société dans toutes opérations

de faillite ou de règlement judiciaire ou liquidation amiable ; tre

ter, transiger, compromettre ; donner tous désistements et maïnlevé

jevant ou après paiement.

= Toutefois, les emprunts à l'exception des crédits en ban-

“que et des prêts ou dépôts consentis par des associés, les achats,
échanges et ventes d'établissements commerciaux ou d'immeubles.

les hypothèques et nantissements, la fondation de société et toûs
“spports à des sociétés constituées ou à constituer, ainsi que toute

“prise d'intérét dans ces sociétés, ne peuvent être faits ou consent

‘qu'avec l'autorisation des associés aux conditions de majorité or-

dinaire, sans toutefois que cette limitation de pouvoirs, qui ne

goncerne que les rapports des associés entre eux, puisse être oppo-

.sée aux tiers.

“Article 15 —- Obligations et resoonsabilité des gérants

Le au les gérants sant tenus de consacrer tout le temps

et les soins nécessaires aux affaires sociales. Chacun d'eux ne

peut, sans y avoir été préalablement autorisé par une décision

ordinaire des associés, faire pour sun compte persannel au celui

de tiers aucune opérätion entrant dans l'objet social, ni occuper

un emploi quelconque dans une entreprise concurrente.

Les gérants peuvent, sous réserve éventuellement des

dispositions de l'article 12, $ 3, d'un commun accord, déléguer

les pouvoirs qu'ils jugent convenables à un ou plusieurs directeurs

associés ou nan, pour assurer la direction technique et commerciale

des affaires de la société et passer avec ce ou ces directeurs des

traités déterminant l'étendue de leurs attributions et pouvoirs,

la durée de leurs fonctions et l'importance de leurs avantages

fixes ou proportionnels à porter au compte des frais généraux. [ls

peuvent aussi de la même manière et sous leur .responsabilité cons-

tituer des mandataires spéciaux et temporaires.

Les gérants sont responsables, individuellement, ou

solidairement en cas de faute commune, envers la société ou envers

les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou

règlementaires applicables aux sociétés à responsabilité limitée,

soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises

dans leur gestion.

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, le

Tribunal détermine la part contributive de chacun dans la répara-

tion du dommage.
+

.

….. Dutre l'action en réparation du préjudice subi personnel-

lement,”les associés peuvent, sait individuellement, soit en se

groupant-stils possèdent au moins le dixième du capital social et

en:chargeant à leurs frais un ou plusieurs d'entre eux de les re-

| é contre les
présenter,intenter l'action sociale en responsabilit

gérants. . . {7 M
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Lorsque cette action est intentée par un groupe d'associés

H2\comme indiquéci-dessus, le retrait en cours d'instance d'un ou
ur

‘plusieurs des asscciés, quelle qu'en sait la cause, est Sans effet

.sur la poursuite de ladite instance. °

La société, dans tous les cañ, doit être régulièrement

mise en cause par l'intermédiaire de ses représentants légaux, pour

que le Tribunal puisse statuer. °

5 : Les demandeurs sont habilités à poursuivre la réparation

de l'entier préjudice subi par la société à laquelle, le cas échéan:

lès dommages-intérêts sont alloués. | -

.

‘En aucun cas l'exercice de l'action sociale ne peut être

subordonné à l'avis préalable ou à l'autorisation de la collectivit:

dés associés.

M
y
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2 Aucune décision collective ne peut avoir pour effet d'é-

téindre une action en responsabilité contre les gérants pour faute

cammise dans l'accomplissement de ieur mandet.
-2

4

Les actions en responsabilité se prescrivent par trois

ans à compter du fait dommageable ou, s'il a été dissimulé, de sa

révélation. Toutefois, lorsque le fait est qualifié crime, l'action

se prescrit par dix ans.

Article 16 - Cessation de fonctions

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou

par un acte postérieur, est révocable par décision ordinaire de la

collectivité des assuciés prise à la majorité du capital.

Si sa révacation est décidée sans juste motif, elle peut

donner lieu à dommages-intérêts.

En outre, le gérant est révocable par les tribunaux pour

cause légitime, à la demande de tout associé.

Tout gérant peut résilier ses fanctions, mais seulement

trois mois après la clôture d'un exercice, en prévenant les associé:

trois mois au mains à l'avance, ceci sauf accord contraire de la

collectivité des associés pris à la majorité ordinaire du capital.

Les fonctions de gérant prennent également fin en cas

d'incapacité physique ou mentale, d'absence ou d'emp&chement quel-

conque mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'assurer à la

société son concours actif et continu, ainsi qu'en cas d'incapa-

cité ou d'incomptabilité résultant de la loi ou d'une décision de

justice. .

En cas de cessation de fonctions par l'un des gérants

 
  

 

pour motif quelconque, la gérance reste assurée par le ou les

au ° Si le gérant qui cesse ses fsnctions était seul,

17 Ye1e E LÉ des associés aurait à nommer un üo\ plusieurs autres

gÉÉ à \diligence de l'un d'entre eux et aux conditions de

mai x J4es ci-dessus à l'article 13.
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La société ne oeut se préveloir, à l'égard des tiers,

de la cessation des fonctions d'un gérant tant qu'elle n'a pas

été régulièrement publiée.

‘Article 17 - Traitement des gérants

En rémunération de ses fonctians et en compensation de

la responsabilité attachée à la gestion, chaque gérant a droit à

ÿn traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et propor-

tionnel, dont le montant et les modalités de paiement sont déter-

minés par décision collective ordinaire des associés ; il a droit

‘n outre au remboursement de ses frais de représentation et de

déplacement.
_
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3 DECISIONS DES ASSOCIES
, -0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-

| |

Article 18 = Décisions collectives - Forme et modalités
 

1 - La volonté des associés s'exprime par des décisions

collectives, qualifiées d'extraordinaires quand elles concernent

tout objet pouvant entraîner directement ou indirectement une

modification des statuts, et d'ordinaires dans tous les autres cas.

2 - Ces décisions résultent, au choix de la gérance, d'ur

Assemblée Générale ou d'une consultation écrite des associés ; tou-

tefois, la réunion d'une Assemblée est obligatoire pour statuer su

l'approbation des comptes de chaque exercice ou la réduction du

capital.

a) Toute Assemblée Générale doit &tre convoquée par la

gérance ou à défaut par le Commissaire aux Comptes, s'il en existe

un, par lettre recommandée avec avis de réception expédiée quinze

jours au moins avant la réunion à chacun des associés à son dernie:

domicile connu, contenant l'indication des jour, héure et lieu,

ainsi que l'ordre du jour de la réunion dant le libellé doit faire

apparaître clairement le contenu et la portée des questions qui y

sont inscrites.

Un ou plusieurs associés représentant au moins le quart

en nombre et en Capital ou la maitié en capital peuvent demande

la réunion d'une Assemblée.

A la demande de tout associé, le Président du Tribunal

de Commerce statuant en référé peut désigner un mandataire chargé

de convoquer l'Assemblée et de fixer son ordre du jour.
= =
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7. * L'Assemblée peut en outre être convoquée verbalement et

se tenir sans délai si tous les associés y sont présents ou regu-
a SAT

lièrementreprésentés.
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L'Assemblée est présidée par le qu l'un des gérants ou
…  « ' *

si aucun d'eux n'est associé, par l'associé présent et acceptant

:. qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociéles :
en cas de conflit entre deux associés possédant ou représentant

- le même nombre de parts, la présidence est assurée par le plus âgé

Une feuille de présence indiquant les noms et domiciles

des associés et de leurs représentants ou mandataires, ainsi que le

nombre de parts sociales détenues par chaque asiocié, est émargée

par les membres de l'Assemblée, certifiée exacte par le bureau, et

doit être conservée au siège social. Toutefois, le procès-verbal de

‘l'Assemblée tient lieu de feuille de présence lorsqu'il est signé c

tous les associés présents. -

= Seules sont mises en délibération les questions figurant

à l'ordre du jour.

= b) En cas de consultation écrite, la gérance adresse à

chaque associé, à son dernier domicile connu, par lettre recommandé

ayec demande d'avis de réception, le texte des résolutions proposée

ainsi que les documents nécessaires à son information.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à

compter de La date de réception du projet de résolutions pour émet-

tre leur vote par écrit, le vote étant, pour chaque résolution,

formulé per les mots "oui" ou "non". La réponse est adressée par

lettre recommandée avec demande d'avis de récention ou déposée par

l'associé au siège social. Tout associé n'ayant pas répondu dans le

délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu,

3 - Tout associé a droit de participer aux décisions,

quelle que soit leur nature et quel que soit le nombre de ses

parts, avec un nombre de vaix égal au nombre de parts sociales

qu'il possède, sans limitation.

Tout associé peut se faire représenter par un autre

associéjustifiant de son pouvoir ou par son conjoint. Un associé

ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie

de ses parts et voter en personne du chef de l'autre partie.

Le mandat de représentation d'un associé ne vaut que

pour une Assemblée ou pour les Assemblées successives convoquées

avec le même ordre du jour. Il peut être également donné pour deux

Assemblées tenues Le même jour ou dans un délai de sept jours.

Les représentants légaux d'associés juridiquement ïin-

capables peuvent participer à tous les votes sans être eux-mÊmes

associés. .

4 - Toute délibération de l'Assemblée des associés est

constatée par un procès-verbal qui indique la date et le lieu de

réuni les nom, prénoms et qualités du Président, les nom et

à des.associés présents au représentés avec l'indication du

byede parts sociales déteñues par chacun, les documents et
AU LC =" * + n -

: oumis à l'Assemblée, un résumé des débats, le texte des
T “+ 1 4

ises aux voix et le résultat des votes.
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En cas de consultation écrite, le proces-verbal qui en

est dressé, et auquel est annexée la réponse de chaque associé, Fa

mention de ces indications, dans la mesure aù il y a lieu.

Les procès-verbaux sont établis et signés par les gérant

et, le cas échéant, par le Président de séance sur un registre

spécial tenu au siège sacial, et coté et paraphé soit par un juge

du Tribunal de Commerce, sait par un Juge du Tribunal d'[nstance,

‘soit par le Maire de }a Commune ou un adjoint au Maire, dans la

forme ordinaire et sans frais.

1 L
is

t4

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur
jides feuilles mobiles, numérotées sans discaontinuité, paraphées -

--dans les conditions prévues à l'alinéa précédent et revêtues du

sceau de l'autorité qui les a paraphées. Dès qu'une feuille a été

Sremplè, même partiellement, elle doit être jointe à celles précé-

demment utilisées. Toute addition, suppression, substitution au

minterversion de feuilles est interdite. Les copies ou extraits des

_:pracès--verbaux de délibération des associés sont valablement cer-

+tifiés conforme par un seul gérant. Au cours de la liquidation de

-3L a société, leur certification est valablement effectuée par un

Seul liquidateur.

“
i
s

5 …æ La volonté des associés peut être constatée par des

actes sous signatures privées ou authentiques, si elle est unanime

sauf la tenue obligataire d'une Assemblée dans les cas prévus au

$ 2, alinéa 1° ci-dessus.

6 - Les décisions collectives régulièrement prises obli-

gent tous les associés, même absents, dissidents ou incapables.

Article 19 - Décisions collectives ordinaires

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l'exer-

cice, les associés sont réunis par la gérance pour statuer sur les

comptes de l'exercice et l'affectation des résultats.

A cet effet, le rapport sur les apérations de l'exercice

l'inventaire, le compte d'exploitation générale, le compte de per-

tes et profits et le bilan établis par les gérants sont soumis à

leur approbation.

Au moyen, de décisions ordinaires, les associés peuvent

en outre, à toute époque, se prononcer sur toutes autres proposi-

tions concernant la société, pourvu qu'elles n'emportent pas mo-

dification aux statuts ou approbation de transmissions de parts

sociales soumises à agrément.

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être

valables, être adoptées par un ou plusieurs associés représentant

pius de da moitié du capital saciali.
La

cette majorité n'est pas obtenueà la première con-

éunion, les associés sont consultés une deuxième foi

3 sont alors valablement adoptées à la majorité des

lle que sait la partion de capital représentée par

ant participés au vote, mais à la condi 1 express

LT 14 RU cé.    
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\?. KT Article 20 - Décisions collectives extraordinaires
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OT 1 - Les associés ne peuvent, si ce n'est pas une dé-

scision unanime, changer la nationalité de la société, obliger

ibn des associés à augrenter son engagement social ou transformer

“la société en nom collectif, en commandite Simple ou en commandite
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-par actions.

2 - fn cas de transmission de parts sociales, les dé--

isions d'agrément, lorsqu'elles sont nécessaires, doivent être

rises aux conditions de majorité prévues à l'article 10.

_
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î Lorsqu'une augmentation de capital a pour cffet de faire

Ææntrer dans la société un tiers qui aurait été soumis à l'agrément

‘des associés en tant que cessiannaire, cette personne dait être

agréée aux mêmes conditions de majorité.
47

| 3 - La transformation en Société Anonyme ne peut être

décidée si la société n'a pas établi et fait approuver par les

associés le bilan de ses deux premiers exercices.

Sans cette condition, elle ne peut être régulièrement

réalisée, même à l'unanimité, l'adoption de la forme anonyme

exigeant alors l'accomplissement des formalités constitutives

imposées par la loi pour la création d'une société de ce type.

4 - Après l'établissement et l'approbation du bilan

des deux premiers exercices,la transformation en Société Anonyme

peut être décidée par des associés représentant la majorité du

capital social, si l'actif net figurant au dernier bilan excède

cinq millions de francs.

5 - En cas de révocation d'un gérant désigné par les

statuts, la modification corrélative de l'article où figurait san

nom, conséquence matérielle de cette révocation, est réalisée

dans les mêmes conditions.

6 - Toutes autres modifications des statuts sont déci-

dées par les associés représentant au moins les trois quarts du

capital social.

Les associés peuvent décider ou autoriser notamment :

— l'augmentation du capital social par tous moyens, ÿ
.

compris par incorporation directe des réserves dispo-

nibles, tout associé nouveau étant ägréé, le cas échéar

dans les conditions visées au $ 2 ci-dessus, ou sa

sduction dans la limite fixée à l'article 8 …
.

    

  

division de ce capital en parts d'un taux autre que

i actuellement prévu, saus réserve des prescriptior
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- 5 ‘7 - Aucune décision tendant 3 la transformation de la

société en société d'une autre forme ne peut être valablement prise

T si elle n'est précédée durapport d'un Commissaire aux Comptes ins-

crit, sur la situation de la Société. Ce Commissaire est désigné à

F Ja requête du gérant par ordonnance du Président du Tribunal de

Commerce, sauf le cas où la société aurait déjà nommé un Commissaïr

= aux Comptes dans les conditions-visées à l'article 22.

' 7: Afticle 21 - Droit de communication des associés

1 - Tout associé a le droit, à toute époque, de prendre

pour lui-même et au siège social connaissance des comptes d'exploi-

| tation générale et de pertes et profits, des bilans, inventaires,

rapports soumis aux assemblées et procès-verbaux de ces assembiées,

concernant les trois derniers exercices.

Ce droit comparte, sauf en ce qui concerne l'inventaire,

le droit de prendre copie.

L'Associé peut se faire assister d'un expert inscrit sur

une des listes établies par les Cours et Tribunaux.

2 - Quinze jours au moins avant la date de l'Assemblée

Générale Ordinaire’ Annuelle prévue à l'article 19 ci-dessus, les

documents soumis, en vertu de cet article, à l'aporobation de

l'Assemblée, à l'exception de l'inventaire, sont adressés par la

.Gérance aux associés, avec en OUTIe, le cas échéant, le rapport

des Commissaires aux Comptes.

L'inventaire est, pendant le même délai, tenu au siège

social à la disposition des associés qui ne peuvent en prendre

copie.

A compter de cette communication, tout associé a la

faculté de poser, par écrit, des questions auxquelles le gérant

sera tenu de répondre au Cours de l'assemblée.

   
on de toute autre assemblée, le

le rapport des‘’gérants; ainsi que

aux Comptes, sont adre

+ la date de l'Assemblé

- En cas de convacati

ésolutions proposées!

nt, le rapport des Commissaires

E és quinze jours au mains avan
 

 



: Ces mêmes documents sont, pendant le même délai, tenus

Jet ŸÈX à la disposition des assaciés qui peuvent en,prendre Connaissance

s“\ ou copie.
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e UT Se 4 - Tout associé a le droit, à toute époque, d'obtenir

Es * SX au siège social la délivrance d'une copie certifiée conforme des

DE =7 statuts en vigueur au jour de la demande .

1 La Société dait annexer à ce document la liste des

‘hérants, et le cas échéant, des Commissaires aux Comptes en

… -bxercice et ne peut, pour cette délivrance, exiger le paiement

Fe “d'une somme supérieure à celle fixée par les règlements en vigueur

Li ,
E

| È TITRE V

LE
oi 3 COMMISSAIRES AUX COMPTES
ET — -0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-—

Si 3
2 ; ‘Article 22 - Contrôle des Commissaires aux Comptes

id 1- La collectivité des assaciés peut, à tout moment,

nommer dans les conditions da majorité prévues pour les décisions

ozdinaires, un ou plusieurs Commissaires aux Comptes.

En outre, cette nomination peut être demandée au Fréside

du Tribunal de Commerce, statuant en référé, par un ou piusieurs

associés représentant au moins le cinquième du capital.

Si les augmentations du capital ont pour effet de le

porter à une somme supérieure à trois cent mille francs, la dé-

signation d'un Commissaire devient obligataire. [1 doit y être

procédé sans délai par décision ordinaire des associés, à la

diligence de la gérance.

2 - Le ou les Commissaires sont nommés pour une durée de

trois exercices, expirant après la réunion de l'Assemblée Générale

qui statue sur les comotes du troisième exercice ; l'exercice en
JU + pp —

cours lors de la nomination compte pour un exercice entier.

Les associés peuvent également désigner un ou plusieurs

Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer les.titu-

laires en cas de décès, d'empêchement ou de refus de ceux-ci.

Le Commissaire aux Comptes, nommé en remplacement d'un

autre, ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat

de son prédécesseur.

._ Si les associés omettent de désigner un Commissaire,

lorsqu'ils en ont l'obligation, cette désignation peut résulter

d'une-üôrdonnance du Président du Tribunal de (Commerce, etatuant

enréféré "àla demande de tout associé, le ou les gérants düment

appelés;=dans ce cas, le mandat ainsi conféré prend fin lorsqu'il

a étépourvu par les associés à la nomination du ou des Commissair

JA RH 2 
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disits — Le hi ss un -

délibérations prises à défaut de désignation régulière de Commis-

gaire aux Comptes ou sur le rapport d'un Commissaire demeuré en

Fonctions contrairement aux dispositions légales, sont nulles,

Toutefois, l'action en nullité est éteinte si ces décisions sont

expressément confirmées sur le rapport d'un Commissaire régulière

ment désigné.
+

Un ou plusieurs associés représentant au moins le

Ujxième du capital peuvent, dans le délai de trente jours de la

désignation d'un Commissaire aux Comptes, demander en justice

“sa récusation et la. désignation d'un. autre Commissaire aux Comptes

‘Il est statué sur cette demande,qui doit être motivée, par une.

“brdonnance de référé du Président du Tribunal de Commerce. -

lo
]

‘
i' Le ou les Commissaires ainsi désignés, qui se substituer

u Conmissaire récusé, ne veuvent être révoqués avant l'expiratior

hormale de leurs fonctions, que par décision de justice.

TO
72

= Les Commissaires aux Comotes peuvent être relévés

de leurs fonctions, en cas de faute ou d'empêchement, par décisior
27

brdinaire des associés.

L

Ils sont responsables, tant à l'égard de la société que

des tiers, des conséquences dommageables des fautes et nésligences

qu'ils commettraient dans l'exercice de leurs fonctions.

3 - En dehors des missions spéciales que leur confère li

loi et qui sont prévues aux présents statuts, les Commissaires au:

Comptes certifient la régularité et la sincérité de l'inventaire,

du compte d'exploitation générale, du compte de pertes et profits

et du bilan.

A cet effet, ils ont pour mission permanente, à l'exclu-

sion de toute immixtion.dans là gestion, de vérifier les livres e:

les valeurs de La société et de contrôler la régularité et la sin-

cérité des comptes: sociaux. Ils vérifient également la sincérité

des informations données dans le rapport de la gérance et dans les

documents adressés aux actionnaires sur la situation financière

et les comptes de la société.

Ils s'assurent que l'égalité a été respectée entre les

associés.
Î

Ils établissent un rapport sur l'exercice de leur

mission, qu'ils présentent .à l'Assembiée Générale Annuelle des

associés. À cet effet, les documents soumis à l'approbation des

associés lors de cette Assemblée doivent Être mis à leur disposi-

tion par la gérante, quarante cinq jours au mains avant la réunio:

à l'exception du rapport sur les opérations de l'exercice. Ce

repport est tenu à leur dispusition vingt jours au moins avant
+

GNEAU ‘
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> MRÈnoutre, ils doivent établir un rapport épécial qu'ils

SE \S'la même assemolée, sur les conventions fixées à l'ar

a

ils doivent. être avisés par la gérance dans le dél

ve au 4 Ki M pers:
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Ce rapport est dépusé au siège social avant la fin du
5 troisième mois qui suit la clôture de l'exercice et, en tout Cas,
...
—

re_: vingt jours au moins avant la réunion de l'Assemblée Générale
7 Annuelle.

à A toute éooque de l'année, les Commissaires aux Comptes
ensemble ou séparément, opèrent toutes vérifications et bus
contrôles qu'ils jugent opportuns et peuvent se faire communiquer

sûr place toutes les pièces qu'ils estiment utiles à l'exercice

dé leur mission. . . , Le
—. —

il
—

E Ils peuvent, sous leurresponsabilité, se faire assister
représenter par tels experts ou collaborateurs de leur choix qu'ils

fünt connaître nommément à la Société et qui disposent des mêmes=

droits d'investigation.
ï

_ . U | . .
72 Les Commissaires aux Comptes portent à la connaissance de

]a gérance les résultats de leurs investigations et leurs observa-
s'il y a lieu.

|

. Ils sont obligatoirement convoqués par la gérance à toute
assemblées et avisés de toutes consultations soclales.

.
| Ils signalent aux associés les irrégularités et 1nexac-

titudes qu'ils auraient relevées au cours de l'accomplissement ce

leur mission.

4 = Les honoraires des Commissaires aux Comptes, fixés pa

décret, sont à la charge de la Société.

TITRE IV

AFFECTATION DES RESULTATS - REPARTITION DES BENEFICES
RÉ22————
SSSR=2mm

Article 23 - Année Sociale - [rventaire

L'année sociale commence le premier, juin --, et se
termine le trente -et-un octobre mil neuf.cent quatre-vingt.

Exceptionnellement, le prémier exercice social comprend

le temps écoulé depuis l'immatriculation de la Société au Registre

du Commerce jusqu'au trente -et-un octobre mil neuf cent quatre-vingt.

En outre, les actes accomplis pour son conpte pendant la

période de constitution, et repris par la Société, seront rattachés

cet exercice, à compter du premier juin mil neuf cent quatre-vingt.

Il est dressé, à la clôture de chaque exercice, par les

soins de la gérance, un inventaire de l'actif et du passif de la

Socié TU bilan résumant l'inventaire, un compte d'explaitation

généfète et. un compte de pertes et profits.   
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SUN La gérance établit un rappart écrit sur la situation de

"Ja Société et l'activité de celle-ci pendant l'exercice écoulé.

Elle y mentionne également les méthodes, autres que celles prévues

par les dispositions en viqueur, utilisées, le cas échéant, peur

‘l'évaluation des biens de la Société dans l'inventaire et le bilan,

ue Le compte d'exploitation générale, le compte de pertes et

profits et le bilan sant établis à chaque exercice selon les mêmes

formes et les mêmes méthodes d'évaluation que les années précédente

1
4
,

s
h
i
t
:

h Toutefois, en cas de proposition de modifications, l'Assem-

blée Générale, au vu des comptes établis selon les formes et métho-

des, tant anciennes que nouvelles, et sur rapport de la gérance et

des Commissaires aux Comptes, s'il en existe, se prononce sur les

modifications proposées.

F

2 Le montant des engagements cautiaonnés, avalisés ou garantis

par la société est mentionné à la suite du bilan.

2 La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance

dé bénéfices, aux amortissements et provisions nécessaires pour que

le bilan soit sincère.

Les frais de constitution de la société sont amortis

avant toute distribution de bénéfice.

Les frais d'augmentation de capital sont amartis au plus

tard à l'expiration du cinquième exercice suivant celui au cours

duquel ils ont été engagés ; ils peuvent être imputés Sur le

montant des primes d'émission afférentes à cette augmentation.

Article 24 - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des

frais généraux et autres charges de la société, y campris tous

amortissements et provisions, constituent des bénéfices nets.

Sur ces bénéfices nets, diminués le cas échéant des

pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour former le

fands de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligataire

lorsque le fonds de réserve a atteint une samme égale au dixième

du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause

quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième.

f .

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice

net de l'exercice,diminué des pertes antérieures et du prélèvement

prévu à l'alinéa précédent et augmenté des reports bénéficiaires.

Ce bénéfice est à la disposition des associés proportionnel

lement au nombre de parts possédées par chacun d'eux. Toutefois,

les associés peuvent sur la proposition de la gérance, prélever

supersoide tout ou partie pour la dotation de tous fands de
{ LL " , + * =

Réserver avec ou sans destination spéciale, ou reports à nouveau,
.
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RE TE
É à, En aquire, l'Assemblée Générale peut décider la mise en

‘distribution de sommes prélevées sur les réserves dant elle a

<a disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les

È “postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués.

S. 2 |

| Article 25 - Dividendes - Paiement

a.

æ

-

} Aucun dividende ne peut être mis en paiement avant appro-

bätion des comptes et constatation de l'existence de sommes dis-

tribuables au moins égales à son montant.

UN

LU

+

d
e
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Les modalités de la distribution sont fixées par l'Assem-

bide des associés ou, à défaut,par la gérance,

t
r
!

_em

La mise en paiement du dividende doit intervenir dans le

: délai maximum de neuf mois à compter de la clôture de l'exercice.

. h C& délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal

dé Commerce statuant sur requête à la demande de la gérance.

7:
”
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, Aucune répétition ne peut étre exigée des associes pour

un dividende distribué en confarmité des présentes dispositions.
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TITRE VII
nd

PROROGATION = DISSOLUTION — LIQUIDATION

-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-Q-0-0-0-Q0-0-—

Article 26 - Prorogation

Un an au moins avant la date d'expiration de la soété,

la gérance doit provoquer une réunion de la collectivité des

associés, à l'effet de décider, dans les conditions requises pour

la modification des statuts, si la société doit être prorogée.

A défaut, tout associé, après avoir vainernent mis en

demeure la société, peut demander au Président du Tribunal,

statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice

chargé de provoquer la réunion et la décision ci-dessus prévues.

La décision de prorogation est publiée conformément à la

loi.

” Article 27 - Perte du caoital social - Dissolution
 

1 - En cas de perte des trois quarts du capital social,

la gérance est tenue de consulter
constatée par un inventaire,

uises
les associés à l'effet de statuer, dans les conditions req

cisions collectives extraordinaires, Sur la question

y a lieu de prononcer la dissolution anticipée de

décision doit intervenir dans les quatre mois qui
CR

Sbation des comptes ayant fait apparaître ceîte perte
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: d'une valeur au moins égale au quart du capital sacial.

= —

celui au cours duquel la constatation des pertes est 1intérvenue,

“\ de réduire son capital d'un montant au moins éqal à celui des
Ben

“pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans

ce délai; l'actif net n'a pas été reconstitué à concurrence

Dans le cas où, du fait de pertes constatées dans les

documents comptables, l'actif net de la société devient inférieur

‘au quart du capital social, la décision des assnciés, prévue au

:$ 1 ci-dessus, est publiée dans un journal habilité à recevoir

“les annonces légales dans le département du siège sacial, déposée

‘au Greffe du Tribunal de Commerce du lieu de ce siège-et inscrite

-gu Registre du Cammerce.

1,2

e A défaut par la gérance ou le Commissaire aux Comptes, le

bas échéant, de provoquer une décision des associés, comme dans ile

cas où ceux-ci n'auraient pu délibérer valablement, tout intéressé

peut demander la dissolution de la société devant le Tribunal de

Commerce. .

3
72 En cas de réduction du capital à un montant inférieur au

minimum légal, il est procédé comme prévu à l'article 6, 62,

dernier alinéa.
°

| 2 - La société est dissoute par l'arrivée de son terme,

sauf prorogation, par la perte totale de son abjet, au par

décision judiciaire pour justes motifs.

La réunion de toutes les parts sociales en une seule main

n'entraîne la dissolution de la société, à la demande de tout

intéressé, que si l'associé unique ne s'est pas adjaint au mcins

un associé dans le délai d'un an. Toutefois, cet associé peut

| dissaudre la société à tout moment par déclaration au Greffe du

Tribunal de Commerce.

La dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers

qu'à compter de la date où elle est publiée au Registre du Commerc

Elle ne met pas fin aux fanctions des Commissaires aux Comptes, s°

EN EXISTE.

La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décisic

collective extraordinaire des associés.
l

+

Article 24 - Liquidation

1 - Ouverture de la liquidation

A l'expiration de la saciété, ou en cas de dissolution

anticipée pour quelque cause que CE soit, la société est aussitôt

en liquidation et sa dénomination sociale est dès loxs suivie de

la mention “Société en liquidation". -
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te mention ainsi que les noms du ou des liquidateurs

do Rene dorer sur tous les actes et documents émanant de la

sgciet ébzdestinés aux tiers, et notamment sur toutes lettres,

ares NES mme?
+ « .

f Sesmaonces et publications diverses.
ASTON = - |

5 T;AÉæbersonnalité morale de ia société subsiste paotir les

be LAS=Get YViquidation jusqu'à la clôture de cel Le
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4 ZEN 2 - Désignation des liaquidateurs
re=
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 ::Fr =

D ce Les fonctions de la gérance prennent fin par la dissolu-

* Fition de la société, sauf, à l'égard des tiers, l'accomplissement

«7 des formalités de publicité de la dissolution.
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Les associés, par une décision collective ordinaire,

némment, parmi eux ou en dehers d'eux, un ou plusieurs liquida-

teurs dont ils déterminent les fonctions et fixent la rémunération

L lié ou les gérants alors en exercice peuvent être nommés liquidateur:

+."
rs

+ s
é

f
: F Le ou les liquidateurs sont révoqués ou remplacés selon

s formes prévues pour leur nomination.

\
L
A
T
E
A

Leur mandat, sauf stipulaticn contraire, leur est donné

paur toute la durée de la liquidation.

3 - Pouvoirs du ou ces liquidateurs3
UÙ
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La gérance doit remettre Ses comptes aux liquidateurs avec

- toutes pièces justificatives en vue de leur approbation par une

et décision collective ordinaire des associés.

F L
f

Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par

le ou les liquidateurs qui ont, à cet effet, les pouvoirs les plus

étendus et qui, s'ils sont plusieurs, ont le droit d'agir ensemble

ou séparément.

Toutefois, sauf consentement unanime des associés, la

cession de tout ou partie de l'actif de la saciété en liquidation

à une personne ayant eu dans cette société la qualité d'associé,

de gérant ou de commissaire aux comptes, ue peut avoir lieu qu'avec

l'autorisation du Tribunal de Commerce, le au les liquidateuts et

le commissaire aux comptes, éventuellement, dûment entendus ; en

outre, une telle cession au profit des liquidateurs, de leurs em-

ployés, conjoint, ascendants ou descendants, est interdite.

La cession globale de l'actif de la société, ou l'apport

de l'actif 3 une autre sociétés, notamment par voie de fusion,

requiert la majorité des trois quarts en capital.

4 - Obligations du ou des liauidateurs

Pendant toute la durée de la liquidation, les Jiquidateurs

e doivent réunir les associés chaque année en Assemblée Ordinaire,

dans les délai, formes et conditions prévus pour les Assemblées

visées par l'article 19 des statuts.

Ils consultent en outre les associés, dans les délai et

formes prévus à l'article 18 des statuts, chaque fais qu'ils le

jugentuEde.ou qu'il y en à nécessité. Les décisions sociales

ture sont alors prises dans les conditions des arti-

alinéas, et 20, $ 6, des statuts.

su Rh
26 vage.
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Pendant toute la durée de 1la 11QUIG&tion, 485 e»50C1es

ont le droit .de communication qui leur est conféré par l'article

21 des statuts.

6 - Clôture de la liquidation - Partage

En fin de liquidation, les associés dûment convoqués par

le ou les liquidateurs statuent, à la majoritéprévue à l'article

19, $ 4 et 5 des statuts, sur le compte définitif de la liquidation

le quitus de la gestion du ou des liquidateurs. et ls décharge de

leur mandat.

Jis constatent dans iles mêmes conditions la clôture de 1la

liquidation.
:

Si les liquidateurs négligent de convoquer l'Assemblée, le

Président du Tribunal de Commerce, statuant par ordonnance de référ

peut, à la demande de tout associé, désigner un mandataire pour

procéder à cette convocation.

Si l'Assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle

© refuse d'approuver les comptes de liquidation, il est Statué par

décision du Tribunal de Commerce, à la demande du liquidateur au

de tout intéressé.

L'avis de clôture de la liquidation est publié confarmément

à la loi.

L'actif net est partagé entre les associés dans les propar-

tions de leurs parts de capital.

Les assaciés peuvent toujours, d'un commun accord et sous

réserve des droits des créanciers sociaux, procéder entre eux au

partage en nature de tout ou partie de l'actif social.

TITRE VIII

En

CONTESTATIONS

-0-0-0-0-0-0-

Article 29 - Contestations

En cours de vie sociale comme pendant la liquidation,

toutes contestations, soit entre les associés, les gérants,

les liquidateurs et la société, soit entre les associés eux-mêmes,

au sujet des affaires sociales ou relativement à l'interprétation

oc à l'exécution des clauses statdaires, sont jugées conformément

à la loi et soumisec à la juridiction compétente du lieu du siège

ss St\effet, tout associé doit faire élection de domicile

PE sort du siège social et toutes assignations et signifi-

SHseBOnt) valablement faites au domicile élu. À défaut d'éleci:

de AE EEE toutes notifications sont valablement faites au Parqut

déMaiéieusile Procureur de. la République près le Tribunal de Granc

InVaRAÉEENSiège sccial. .

SRE | mn JM FH CU 27epage.
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D D |
x 2/27  npticle 30 - Jouissance de: la personnalité morale
 

1 - La Société jouira de le personnalité morale à dater de

son immatriculation au Registre du Commerce.n
a
i
n

“
«

+

*

lt E

J = 2 - La Gérante est expressément habilitée à pesser et à

Le ù souscrire dès ce jour pour le compte de la Société en.

vs = formation, les actes et engagements entrant dans l'objet

- 3 statutaire et conformes à l'intérêt social, à l'exclusic

£ de ceux pour lesquels l'article 14 requiert, pendant le

: T cours de la vie sociale et dans ies rapports entre asso-

EE i ciés, une autorisatinn de la collectivité des associés.

Jets = =
: °

UE = ‘Ces actes et engagements seront réputés avoir été

Se d faits ot souscrits dès l'origine par ia Société, après

3 vérification par l'Assembiée des associés, postérieure-

e
e

vt
.l

ment à l'immatriculation de la Société au Registre du

Commerce, de.leur conformité avec le mandat ci-dessus

défini, et au plus tard par l'approbation des comptes

du premier exercice social.

B
o
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l
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.

3 - Les associés signergnt la déclaration de conformité

déoasée conformément à la loi, à l'appui de La demande

d'immatriculation de la Société au Registre du Commerce

a0rès gccomplissement des autres formalités de constitu

tion.

Article 31 - Pouvoirs suécliaux

Tous pouvoirs sont donnés à la gérance à l'effet d'ac-

complir toutes les formalités de publicité prescrites Par la la:

  

    

    

   

anécialement à Monsieur Jean MOURAT ==" gérant.;

Cet acte rédigé sur

FER Pases, contient :

2... Renvris
:

md. Barres dans blancz
DONT ACTE établi sur yvingt-huit pages.

vens FAIT ET PASSE À LA MOTHE-ACHARD

4)... Mots nul En l'Etude du Notaire soussigné
L'AN MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT

« La Trois Juin.

©t après que lecture leur en ait été donnée, ies comparants

ont signé le présent acte avec le notaire soussigné.

Re
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